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ARRETE PORTANT DECISIONS D’IMPLANTATION ET DE RETRAIT D’EMPLOIS 

D’ENSEIGNANTS DU 1ER DEGRE POUR LA RENTREE 2022 
 

 vu la loi du 30 octobre 1886, modifiée, relative à l’organisation de l’enseignement primaire, 
 vu la loi du 22 juillet 1983, modifiée, 
 vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004, modifiée, 
 vu le décret n°2012-16 du 5 janvier 2012, 
 vu la circulaire n°2003-104 du 3 juillet 2003, 
 vu l'arrêté du 1er février 2012 relatif à l'organisation fonctionnelle et territoriale de 

l'académie de Nancy-Metz et aux attributions de ses services académiques et 
départementaux, 

 après avis du comité technique spécial départemental du 24 janvier 2022, 
 après avis du conseil départemental de l’éducation nationale du 25 janvier 2022 

 
 

LE RECTEUR DE LA REGION ACADEMIQUE GRAND EST, 
RECTEUR DE L'ACADÉMIE DE NANCY-METZ, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES 
 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 : Sont autorisées, à compter de la rentrée 2022, les mesures de retrait et d’implantation d’emplois 
suivantes : 
 
 

Retraits : 
 

 ANCERVILLE primaire Les Chevreuils (1 emploi) 
 BAR-LE-DUC maternelle Emile Bugnon (1 emploi) 
 BAR-LE-DUC primaire Jean Errard (1 emploi) 
 BUZY-DARMONT primaire Jean Ferrat (1 emploi) 
 DUGNY-SUR-MEUSE primaire (1 emploi) 
 LEROUVILLE primaire Cité Gérard (1 emploi) 
 SOMMEDIEUE primaire (1 emploi) 
 SORCY-SAINT-MARTIN primaire Corinne Albault (1 emploi) 
 SPINCOURT primaire (1 emploi) 
 STENAY élémentaire Albert Toussaint (1 emploi) 
 VERDUN maternelle Jules Ferry (1 emploi) 

 
 

Implantations : 
 

 MAXEY-SUR-MEUSE primaire Des Sources de la Vaise (1 emploi) 
 PIERREFITTE-SUR-AIRE primaire Du Bonh’Aire (1 emploi) 
 SAINT-MIHIEL primaire La Halle (1 emploi) 
 VERDUN élémentaire Louise Michel (1 emploi) 
 VERDUN élémentaire Jules Ferry (1 emploi) 

 
Implantations à titre provisoire pour l’année scolaire 2022/2023 : 
 

 STENAY maternelle Les Courlis (1 emploi) 
 VERDUN primaire Porte de France (1 emploi) 
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Décharges de direction : 
 
Retraits : 
 

 ANCERVILLE primaire Les Chevreuils (quotité : 0,17) 
 
Implantations : 
 

 BAR-LE-DUC maternelle Jean Cocteau (quotité : 0,08) 
 BAR-LE-DUC élémentaire Bugnon-Rostand (quotité : 0,08) 
 BAR-LE-DUC primaire Gaston Thiébaut (quotité : 0,08) 
 BAR-LE-DUC primaire Edmond Laguerre (quotité : 0,08) 
 BELLEVILLE-SUR-MEUSE élémentaire Maginot (quotité : 0,17) 
 BOULIGNY élémentaire Robespierre (quotité : 0,08) 
 CLERMONT-EN-ARGONNE élémentaire (quotité : 0,08) 
 COMMERCY élémentaire Des Capucins (quotité : 0,08) 
 EIX primaire Jean de la Fontaine (quotité : 0,08) 
 ETAIN maternelle Le Petit Prince (quotité : 0,08) 
 FRESNES-EN-WOEVRE maternelle Les Rocandolles (quotité : 0,08) 
 GONDRECOURT-LE-CHATEAU primaire La Petite Meusienne (quotité : 0,08) 
 LIGNY-EN-BARROIS élémentaire Raymond Poincaré (quotité : 0,08) 
 LONGEVILLE-EN-BARROIS primaire François Laux (quotité : 0,08) 
 MAXEY-SUR-MEUSE primaire Des Sources de la Vaise (quotité : 0,08) 
 MONTMEDY élémentaire Georges Brassens (quotité : 0,08) 
 PAGNY-SUR-MEUSE élémentaire Centre (quotité : 0,08) 
 PIERREFITTE-SUR-AIRE primaire Du Bonh’Aire (quotité : 0,08) 
 REVIGNY-SUR-ORNAIN primaire Pergaud-Pagnol (quotité : 0,08) 
 RIGNY-LA-SALLE primaire Des rives de la Beaumelle (quotité : 0,08) 
 ROUVROIS-SUR-OTHAIN primaire (quotité : 0,08) 
 SAINT-MIHIEL primaire Les Avrils (quotité : 0,08) 
 SAINT-MIHIEL primaire La Halle (quotité : 0,17) 
 SAMPIGNY primaire Du Pont des Arts (quotité : 0,08) 
 SOUILLY primaire Ligier Richier (quotité : 0,08) 
 VERDUN élémentaire Jules Ferry (quotité : 0,08) 
 VERDUN primaire Glorieux (quotité : 0,08) 
 VERDUN primaire Porte de France (quotité : 0,08) 
 VIGNOT primaire (quotité : 0,08) 

 
 

Accompagnement du cycle 2 (PAC 2) : 
 
Retrait : 
 

 COMMERCY élémentaire Des Capucins (1 emploi) 
 
Implantations : 
 

 REVIGNY-SUR-ORNAIN primaire Maginot-Poincaré (1 emploi) 
 THIERVILLE-SUR-MEUSE élémentaire Village (1 emploi) 

 
 

Accompagnement du cycle 3 (PAC 3) : 
 
Retrait : 
 

 VERDUN primaire Danielle Mitterrand (1 emploi) 
 
 

Enseignement spécialisé : 
 
Retraits : 
 

 BAR-LE-DUC élémentaire Camille Claudel (ULIS école) 
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 VERDUN élémentaire Jules Ferry (ULIS école) 
 
Implantations : 
 

 BELLEVILLE-SUR-MEUSE élémentaire Maginot (ULIS école) 
 LONGEVILLE-EN-BARROIS primaire François Laux (ULIS école) 
 une unité d’enseignement autisme maternelle rattachée à l’école primaire VERDUN Porte de France 

 
 

Remplacement :  
 
Implantations : 
 

 2 emplois administrativement rattachés aux inspections de l’éducation nationale 
 
 

Fléchage allemand : 
 
Créations de fléchage : 
 

 ANCERVILLE primaire Les Chevreuils 
 COUSANCES-LES-FORGES élémentaire Les Fusains 
 HAIRONVILLE primaire De la Vallée de la Saulx 
 SAVONNIERES-EN-PERTHOIS primaire 

 
 

Autres mesures : 
 
Retrait : 
 

 Itinérant allemand nord meusien (1 emploi) 
 
Implantations : 
 

 directeur référent (1 emploi) 
 conseiller pédagogique départemental mission formation continue (1 emploi) 

 
Modifications de nature de poste : 
 

 BELLEVILLE-SUR-MEUSE élémentaire MAGINOT : transformation d'un poste d'enseignant maître 
formateur en un poste d'adjoint 

 CONTRISSON primaire : transformation d'un poste d'enseignant maître formateur en un poste d'adjoint 
 MAXEY-SUR-VAISE primaire DES SOURCES DE LA VAISE : transformation d'un poste d'adjoint en 

un poste d'enseignant maître formateur 
 SAINT-MIHIEL primaire LES AVRILS : transformation d'un poste d'enseignant maître formateur en un 

poste d'adjoint 
 STENAY maternelle LES COURLIS : transformation d'un poste d'adjoint en un poste d'enseignant 

maître formateur 
 VAUCOULEURS primaire DES BORDS DE LA MEUSE : transformation d'un poste d'adjoint en un 

poste d'enseignant maître formateur 
 
 
ARTICLE 2 : Les voies et délais de recours sont joints au présent arrêté.  
 

Bar-le-Duc, le 26 janvier 2022 
 

Pour le recteur et par délégation, 
Le directeur académique des services 
de l'éducation nationale de la Meuse, 

 
Thierry DICKELÉ 
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VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
 
 

Si vous estimez que la décision prise par l’administration est contestable vous pouvez former un recours contentieux 

devant le tribunal administratif de Nancy dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision. 

 

Vous pouvez saisir le tribunal administratif au moyen de l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 



PRÉFET
DE LA MEUSE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIR Est
Direction

interdépartementale
des routes de l'Est

ARRÊTÉ

n°2022/DIR-Est^)IR/SG/BCAG/55-02 du 01/02/2022

Portant subdéléeation de sienature oar Monsieur Erwan LE BRIS,
Directeur Interdépartemental des Routes - Est,

relativ^ayxpouvoirs de police de la circulation sur le réseau routier national,
aux pouvoirs de oolice de la conservation du domaine publie routier national,

ay^ pouvoirs de gestion du domaine publie routier national,
etaupouvoir de représentation de l'État devant les juridictions

civiles, pénales et administratives

LE DIRECTEUR DE LA DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES - EST,

Vu le décret n°2004-374 du 29/04/2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des ser-
vices de l'État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté portant délégation de signature n°2021-3009 du 23 décembre 2021, pris par Madame la Préfète de la Meuse,
au profit de Monsieur Erwan LE BRIS, en sa qualité de Directeur Interdépartemental des Routes - Est ;

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Direction Interdépartementale des Routes - Est ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Subdélégation pleine et entière est accordée par Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental
des Routes - Est, pour tous les domaines référencés sous l'article 2, ci-dessous, au profit de :

- Monsieur Philippe THIRION, directeur adjoint ingénierie
- Monsieur Thierry RUBECK, directeur adjoint exploitation

ARTICLE 2 : En ce qui concerne le département de la Meuse, subdélégadon de signature est accordée par Monsieur
Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental des Routes - Est, au profit des agents identifiés sous le présent article, à
effet de signer, dans le cadre de leurs attributions, les décisions suivantes :

A-Police de la circulation :

Mesures d'ordre général :

Al : Interdicùon et réglementation de la circulation à l'occasion des travaux routiers. (Articles R411-5 et R411-9 du
CDR)

A2 : Police de la circulation (hors autoroutes) (hors travaux)
A3 : Délivrance des permis de stationnement hors agglomération. Avis sur les permis de stationnement délivres par

les Maires en agglomération. (Article L113-2 modifié du CVR)

Circulation sur les autoroutes :

A4 : Police de la circulation sur les autoroutes (hors travaux). (Article R411-9 du CDR)
A5 : Autorisation de circulation de matériels de travaux publics sur autoroutes. (Article R421-2 du CDR)



A6 : Dérogation temporaire ou permanente, délivrée sous forme d'autorisation, aux règles d'interdiction d'accès
aux autoroutes non concédées, voies express et routes à accès réglementé, à certains matériels et au personnel
de la DIR - Est, d'autres services publics ou entreprises privées. (Article R432-7 du CDR)

Signalisation :

A7 : Designation des intersections dans lesquelles le passage des véhicules est organisé par des feux de signalisation
lumineux ou par une signalisation spécifique. (Article R411-7 modifié du CDR)

A8 : Autorisation d'implantation de signaux d'indication pour les associations et organismes sans but lucratif. (Ar-
tide R418-3 du CDR)
A9 : Dérogation à l'interdiction de publicité sur aires de stationnement et de services. (Article R418-5 du CDR)

Mesures portant sur les routes classées à grande circulation :

A10 : Délimitation du périmètre des zones 30 sur les routes à grande circulation. (Article R411-4 modifié du CDR)
All : Avis sur arrêté du Maire pris en application de l'alinéa 2 de l'ardcle R411-8 du CDR lorsqu'ils intéressent une

route classée à grande circulation. (Article R411-8 modifié du CDR)

Barrière de dégel - Circulation sur les ponts - Pollution :

A12 : Établissement et réglementation des barrières de dégel sur les routes nationales, et autorisation de circuler
malgré une barrière de dégel. (Article R411-20 modifié du CDR)

A13 : Réglementation de la circulation sur les ponts. (Article R422-4 modifié du CDR)

Agents Fonctions A1 A2 A3 A4 AS A6 A7 A8 A9 l A10 | A11 | A12 | A13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR | x x x x x x x x x x x x

Ronan LE COZ Chef DEM x x x x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM | x x x x x x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x

Emmanuel
NICOMETTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x

Lionel CLAUDEL Adjoint Chef
District Nancy

x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x

Adeline ROBIN Adjointe Chef
District
Remiremont

x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x



B - Police de la conservation du domaine public et répression de la publicité :

Bl : Commissionnement des agents de l'équipement habilités à dresser des procès-verbaux pour relever certaines
infractions à la police de conservation du domaine public routier et certaines contraventions au code de la
route. (Articles L116-1 et suivants du CVR et L130-4 modifié du CDR -Arrêté du 15/02/1963)

B2 : Repression de la publicité illégale. (Article R418-9 du CDR)

Agents Fonctions B1 B2

Colette LONGAS Chef SPR x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR x x

Aurore JANIN SG x

Marie-Laure DANIEL RH x

Ronan LE COZ Chef DEM x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x

C^-destiondu domaine public routier national :

Cl : Permissions de voirie. (Code du domaine de l'État-Article 53 modifié)
C2 : Permission de voirie : cas particuliers pour :

- les ouvrages de transport et de distribution d'énergie électrique
- les ouvrages de transport et de disû-ibution de gaz
- les ouvrages de télécommunication
- la pose de canalisation d'eau, de gaz, d'assainissement.

(Articles L113-2 à L113-7 modifiés du CDR-Articles R113-2 à R113-11 modifiés du CDR)
C3 : Pour les autorisations concernant l'implantation de distributeurs de carburants ou de pistes d'accès aux dis-
tributeurs sur le domaine public et sur terrain privé. (Circulaire TP n°46 du 05/06/1956et n°45 du 27/03/1958 -
Circulaire Intermimstérielle n°71-79 du 26/07/1971 et n°71-85 du 26/08/1971 - Circulaire TP n°62 du 06/05/1954,
n°5 du 12/01/1955, n°66 du 24/08/1960, n°60 du 27/06/1961 - Circulaire n°69-113 du 06/11/1969 - Circulaire n°5 du
12/01/1955 - Circulaire n°86 du 12/12/1960)
C4 : Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou de traversées à niveau des routes na-
tionales par des voies ferrées industrielles. (Circulaire n°50 du 09/10/1958)
C5 : Dérogations interdisant la pose, à l'intérieur des emprises des autoroutes, de canalisations aériennes ou sou-
terrâmes longitudinales. (Article R122-5 modifié du CVR)
C6 : Approbation d'opérations domaniales. (Arrêté du 04/08/1948 -Arrêté du 23/12/1970)
C7 : Délivrance des alignements et reconnaissance des limites des routes nationales. (Article L112-1 modifié- Ar-
tide L112-2-Article L112-3 modifié-Articles L112-4 à L112-7 du CVR - Article R112-1 modifié - Article

R112-2 - Article R112-3 modifié du CVR)
C8 : Conventions relatives à la traversée du domaine public autoroutier non concédé par une ligne électrique aé-
rienne. (Décret n°56-1425 du 27/12/1956 - Circulaire n°81-13 du 20/02/1981)
C9 : Convention de concession des aires de services. (Circulaire n°78-108 du 23/08/1978 - Circulaire n°91-01 du

21/01/1991 - Circulaire n°2001-17 du 05/03/2001)
C10 : Convention d'entretien et d'exploitation entte l'État et un tiers.
Cil : Avis sur autorisation de circulation pour les transports exceptionnels et pour les ensembles de véhicules com-
portant plus d'une remorque. (Article n°8 de l'arrêté du 04/05/2006 modifié)
G 12 : Signature des transactions : protocoles d'accord amiable pour le règlement des dégâts au domaine public rou-
tier, des dommages de travaux publics, des défauts d'entretien et des accidents de la circulation. (Article n°2044 et
suivants modifiés du Code Civil)
C13 : Autorisation d'entreprendre les travaux. (Arrêté préfectoral pris en application de la circulaire modifiée n°79-

99 du 16/10/1979 relative à l'occupation du domaine publie routier national)



Agents Fonctions C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 l C10 | C11 | C12 | C13

Colette LONGAS Chef SPR x x x x x x

Florian STREB Adjoint Chef SPR | x x x x x x

Denis VARNIER Chef CGP x x x x x x

Ronan LE C02 Chef DEM x x x x x x x x

Christophe TEJEDO Adjoint Chef DEM | x x x x x x x x

Jean-François
BEDEAUX

Chef DEB x x x x x x x x

Jean-François
BERNAUER-
BUSSIER

Chef District
Vitry-le-François

x x x x

Emmanuel NICO-
METTE

Adjoint Chef
District Vitry-le-
François

x x x x

Ethel JACQUOT Chef District
Nancy

x x x x

Lionel CLAUDEL Adjoint Chef
District Nancy

x x x x

Sébastien
DELBIRANI

Chef District Metz x x x x

Vincent DENARDO Chef District
Remiremont

x x x x

Adeline ROBIN Adjointe Chef
District
Remiremont

x x x x

Franck ESMIEU Chef District
Besançon

x x x x

D - Représentation devant les juridictions :

Dl : Actes de plaidoirie et présentation des observations orales prononcées au nom de l'État devant les juridictions
civiles, pénales et administratives sous réserve des obligations de représentation obligatoire par avocat, y com-

pris ceux liés aux mesures d'expertise. (Code de la justice administrative - Code de la procédure civile - Code de la
procédure pénale)
D2 : Réplique immédiate en cas d'apport de moyens nouveaux en cours de contradictoire à l'occasion des pro-
cédures d'urgence devant les tribunaux administratifs. (Code de la justice administrative - Code de la procédure ci-
vile - Code de la procédure pénale)
D3 : Dépôt, en urgence, devant le juge administratif de documents techniques, cartographiques, photographiques,

etc, nécessaires à la préservation des intérêts défendus par l'État ou toute producdon avant clôture
d'instruction. (Code de la justice administrative - Code de la procedure civile - Code de la procédure pénale)

D4 : Mémoire en défense de l'État, présentation d'observations orales et signature des protocoles de règlement
amiable dans le cadre des recours adminisû-atifs relatifs aux missions, actes, conventions et marchés publics
placés sous la responsabilité de la DIR - Est. (Code de justice administrative - Articles n°2044 et suivants
modifiés du Code Civil)

Agents Fonctions D1 D2 D3 D4

Aurore JANIN so x x x

Lœtitia LE Cheffe BCAG x x x

Christèle ROUSSEL | BCAG x x x

Véronique
DUVAUCHEL

BCAG x x x

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des foncdonnaires désignés sous l'article 2 du présent arrêté, la
subdélégation de signature qui leur est confiée par le-dit article sera exercé par l'agent chargé de leur intérim.



ARTICLE 4: Le présent arrêté emporte abrogation de l'arrêté n°2022/DIR-Est/DIR/SG/BCAG/55-01 du
01/01/2022, portant subdélégation de signature, pris par Monsieur Erwan LE BRIS, Directeur Interdépartemental des
Routes Est.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture et Monsieur le Directeur Interdépartemental des Routes
Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Direc-
teur Départemental des Finances Publiques de la Meuse, pour information.

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs du département et prendra effet au lendemain de sa
publication.

Le Directeur Interdépa des Ro st

Erw L BRIS
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